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Déchets nucléaires, la Commission nationale tombe le masque : 
 cap sur l'enfouissement 

La Coordination nationale des collectifs opposés à l'enfouissement des déchets 
radioactifs a préparé son calendrier d'actions ce week-end 
 
 Le 10e rapport de la CNE (Commision Nationale d'Evaluation) tombe le masque et confirme une 
finalité dénoncée depuis longtemps par les opposants : BURE et sa proche région sont appelés à 
recevoir les déchets radioactifs : ainsi selon la CNE : "...Le site de Bure est marqué par la pré-
sence de caractères favorables et l'absence, en l'état actuel des connaissances, de caractères dé-
favorables rédhibitoires..." et "Sauf éléments nouveaux, le Parlementdevrait recevoir en 2006, 
les données suffisantes pour décider ou non de la poursuite de la reconnaissance du site et du 
secteur en vue de la création éventuelle d'un stockage souterrain (...). Il n'existera pas d'obstacle 
qui empêcherait le Législateur de prendre une décision de principe quant au stockage des DAVL 
dans ce secteur". 
 
Incroyable tour de passe-passe scientifique qui transforme un centre de recherche n'ayant encore 
pas fonctionné en centre de stockage des matières les plus dangereuses au monde ! 
 
Une nouveauté de taille pourtant est à souligner, pour les populations riveraines que les 
pouvoirs publics se gardent bien de consulter et pour les élus régionaux qui n'auraient pas 
encore pris connaissance de ce dernier rapport. En 2006, pressé par l'urgence de la relance 
d¹un nouveau programme électro-nucléaire, le Parlement décidera de la poursuite du laboratoire 
de recherches à BURE et lancera immédiatement le creusement des premières galeries destinées à 
accueillir les déchets sur un site extérieur, dans une zone située au Nord de Bure, et d'une superfi-
cie de 200 km2. La carte de synthèse produite dans le document de l'ANDRA (Résumé du « dos-
sier 2001 Argile » Stockage géologique profond : des éléments pour comprendre) précise cette 
zone (voir cette carte)et en a même fait disparaître un certain nombre de villages tels Ribeaucourt, 
Biencourt, Hévilliers, Fouchères au Bois (hors zone), Houdelaincourt (limite de zone), pour des 
raisons à préciser. 
Ainsi, toujours selon la CNE : "...les informations qu’on tirera du labo seront directement utili-
sables pour un projet de stockage; même si les accès à ce dernier sont prévus pour être distincts 
des accès au laboratoire : les 2 ouvrages devront être séparés (...)." "...il n'y  aurait donc pas 
d'obstacles scientifiques à ce que soient menées en parallèle après 2006 : d'une part l'exploita-
tion du labo pour des expérimentations scientifiques, techniques et d'ingéniérie minière, et d'au-
tre part, la reconnaissance de l'emprise d¹un futur stockage par méthodes géophysiques et au 
moyen du creusement de nouveaux puits". 
 
 



La Coordination nationale des collectifs contre l'enfouissement a accueilli ce week-end aux envi-
rons de Bure, une quarantaine de représentants des collectifs Bure-stop, de l'association des élus 
opposés à l'enfouissement, de collectifs des sites de Normandie, Bretagne, Gard, etc, d'associa-
tions antinucléaires (Greenpeace, Stop Fessenheim, Allemagne...), du Réseau Sortir du nucléaire, 
des représentants de groupe politique (Verts, LCR)… 
 
Ils dénoncent unanimement le projet de création d'une telle poubelle nucléaire souterraine, 
qui comptera parmi les  quelques installations de ce type unique au monde et va focaliser à ce titre 
de nombreuses oppositions dans les 2 années à venir. 
Ils rappellent aussi qu¹aucune solution digne de ce nom n'existe pour gérer des déchets par nature 
ingérable, que seul le temps (sur des échelles inimaginables) travaille à la diminution de leur toxi-
cité et que la contamination de territoires entiers est d'ores et déjà programmée. 
Ils ont travaillé à un calendrier d'actions régionales et nationales afin de porter à la connaissance 
de tous ce problème d'envergure nationale et européenne et que l'on voudrait faire porter par les 
seules populations de deux départements. 
 
Et ils sont plus que jamais vigilants et déterminés à refuser l'implantation d'éventuels au-
tres sites de stockage partout en France. 
 
Contacts Presse :  
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Déchets nucléaires, ça suffit :  
sortons de l'impasse nucléaire ! 
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